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L’Humanité

Le gouvernement interpellé sur le fret

Les députés communistes ont dénoncé, mardi, la casse programmée de l’activité.

Le débat sur l’avenir de Fret SNCF a fait irruption mercredi à l’Assemblée nationale à l’initiative de deux parlementaires communistes. Le député maire d’Ivry-sur-Seine, dans le Val-de-Marne, Pierre Gosnat, et son homologue du Nord Jean-Jacques Candelier ont vigoureusement interpellé le gouvernement sur « le démantèlement programmé du fret ferroviaire et l’abandon des missions de service public de la SNCF au nom de la concurrence et de la rentabilité ». Évoquant « Démarche Flux Desserte », un document interne de la SNCF rendu public par l’Humanité le 29 janvier dernier, Pierre Gosnat a dénoncé « un affaiblissement programmé de l’activité fret » avec « l’abandon volontaire » de 255 000 wagons par la direction de l’entreprise publique. « Il semble évident que, pour la direction de la SNCF, l’avenir du rail, ce soit la route », a-t-il ironisé, avant d’exiger du gouvernement « la remise en cause » de ce projet d’entreprise. Le parlementaire a également demandé des garanties sur le maintien de la gare de triage de Villeneuve-Saint-Georges, dans le Val-de-Marne, et l’accroissement de son activité. Quant à Jean-Jacques Candelier, après avoir lui aussi dénoncé les projets de la SNCF, il s’est particulièrement arrêté sur l’avenir du site de Somain, dans le Nord. « C’est avec amertume et colère que nous avons appris la fermeture du triage par gravité d’ici à la fin de l’année », a-t-il déclaré, avant de demander, notamment, au gouvernement de prendre à sa charge la dette de Réseau ferré de France qui pèse sur le devenir du fret.

Répondant au nom du gouvernement, le secrétaire d’État au Logement et à l’Urbanisme, Benoist Apparu, s’est contenté de rappeler que ce dernier s’était engagé dans le cadre du Grenelle de l’environnement à porter de 14 % à 25 % la part des modes alternatifs dans le transport de marchandises d’ici à 2022, via la création des autoroutes ferroviaires. Une réponse qui, sans surprise, n’a pas satisfait les deux parlementaires.
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